RÉGLEMENT INTERIEUR DU CHÂTEAU D’HESSANGE


Association Centre de Vacances Amnéville

Régie par les textes de loi de l’action sociale et des familles (CASF)

Le code de la construction et de l’habitation, code du tourisme, de la santé publique

Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale

I INTRODUCTION
Toute personne (physique ou morale) utilisant les locaux du château de Hessange s’engage à respecter le présent règlement intérieur du centre aéré. L’ACVA décline toutes responsabilités en cas d’activités illicites pratiquées par les usagers. En cas de non-respect d’un des articles, l’accès au château d’Hessange lui sera interdit, quelle que soit la qualité de la personne.

II LE CHÂTEAU
Le Château d’Hessange est la propriété de la commune d’Amnéville ; 
L’accueil collectif de mineurs (ACM) est locataire.
La fonction du centre est d’accueillir les enfants de la commune d’Amnéville en priorité et des communes avoisinantes afin de leur permettre de passer quelques jours de vacances sans hébergement (sauf en cas d’activité spécifique) dans un lieu de loisirs où des activités pédagogiques seront déployées selon les tranches d’âges des enfants et en parfaite harmonie avec le projet pédagogique du responsable 
 de l’ACM
A cet effet, tout enfant présent sur le site doit avoir fait l’objet d’une déclaration au secrétariat de l’ACVA.

III COMPOSITION DU PERSONNEL
Le personnel est composé d’une équipe pédagogique et technique qui encadre les enfants, gère les repas et assurent l’entretien des locaux et éventuellement des bénévoles du comité qui participent au bon fonctionnement de l’ACM.
Celui-ci est composé du président Monsieur André OLIGER, de la trésorière Madame Sylvia RAU, de la secrétaire Madame Béatrice FICKINGER qui assure la fonction administrative ainsi que des assesseurs Mesdames Danielle CALCARI-JEAN, Josiane OLIGER, Sabrina LEININGER, Catherine HIRSCH, Valérie SALIS et Monsieur Eusébio VITAL ANSELMO.
Toute dépense devra être validée par les membres du comité de direction et en cas de doute, ils convoqueront les membres du comité afin de prendre une décision en toute équité.
IV UTILISATION DES LOCAUX

Affichage obligatoire

Il doit se faire dans un endroit accessible à tous (bureau du responsable) et près du téléphone fixe. 
Les numéros d’urgence :
112


EUROPÉEN
15


SAMU

18


POMPIERS

17


GENDARMERIE

03 83 22 50 50
CENTRE ANTIPOISON

119


ENFANCE MALTRAITÉ

114


DISCRIMINATION RACIALE

39 19


VIOLENCE FAITE AUX FEMMES

113


DROGUE, ALCOOL, TABAC, INFO SERVICE

· Les consignes sur la conduite à tenir en cas d’incendie et les plans d’évacuation ;

· L’avis relatif au contrôle de sécurité 

· Le tableau des horaires du travail du personnel 

· Le tableau des congés et des repos hebdomadaires du personnel 

· L’adresse et le numéro de téléphone de l’inspection du travail compétent ainsi que le nom de l’inspecteur compétent 
· Les menus

· L’interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif.
Depuis la loi du février 2007, il est interdit de fumer dans tous les lieux fermés et couverts accueillant du public ou qui constituent des lieux de travail, dans l’ensemble des transports en commun, et dans toute l’enceinte (y compris les endroits ouverts telles les cours d’écoles), des écoles, collèges, lycées publics et privée, ainsi que des établissements destinés à l’accueil, à la formation ou à l’hébergement des mineurs. Cette interdiction est rappelée par une signalisation apparente.
Par Par conséquent, l’ACVA INTERDIT à tous et toutes
De fumer dans l’enceinte de l’établissement.

De consommer de l’alcool pour tout le personnel et toutes personnes se rendant à l’ACM.

D’introduire ou de stocker des substances illicites (ex : drogues) ou dangereuses (produits toxiques…) dans les locaux.

D’utiliser un téléphone portable personnel pendant les heures d’encadrement des enfants sauf en cas d’urgence. Toute utilisation abusive sera sanctionnée. 
Tout acte de vandalisme sera sanctionné et sera de la responsabilité de la personne qui l’a exécuté ou de la responsabilité des parents s’il s’agit de l’acte d’un enfant.

Il est demandé au personnel encadrant de faire respecter les consignes ci-dessus.
V DISCIPLINE ET SECURITE 

Tout renvoi de personnel doit être porté à la connaissance de la DDCS (Direction Départementale de la Cohésion Sociale) dans les plus brefs délais et faire l’objet d’un rapport circonstancié.

Dans le cas de personnel mineur, le responsable de l’ACM devra prévenir la famille de sa décision, par lettre recommandée avec accusé de réception, et ne procéder au renvoi qu’après réception de l’avis.
Dans la mesure où un renvoi de personnel entraînerait un manquement aux normes d’encadrement, il appartient à l’organisateur de pourvoir le plus rapidement possible au remplacement de ce personnel.

Il est demandé aux usagers de respecter les règles de vie qui sont essentiellement basées sur le bon sens et le respect d’autrui : 

· Respect des enfants, du personnel, du matériel, des locaux

· Comportement correct et tenue vestimentaire adéquate
· Amabilité obligatoire
Exclusion d’enfant mineur

Tout renvoi de mineur pour indiscipline ou tout autre motif ne peut se faire sans en avoir au préalable informé les parents par lettre recommandée avec accusée de réception. Dès réception de l’avis, l’organisateur doit prendre les dispositions nécessaires pour assurer le retour du mineur en toute sécurité auprès des familles et informer la DDCS.

VI L’ÉQUIPE PÉDAGOGIQUE

L’équipe pédagogique est formée pour chaque session :

1) D’un responsable et de son adjoint.

Leurs rôles :
 Pour la sécurité de tous 
· Veiller à ce que tous les dégagements et issues de secours restent libres en permanence et ouverts durant la présence du public et soient connus des enfants

· S’assurer que les consignes de sécurité soient affichées

· Connaître le fonctionnement du système d’alarme incendie et en informer le personnel

· S’assurer du bon fonctionnement du système d’alarme incendie et en informer le personnel

· S’assurer du bon fonctionnement des extincteurs et de leur vérification annuelle par une entreprise agréée

· Former le personnel à la mise en œuvre des moyens d’extinction

· Mettre en place un service incendie

· Effectuer une visite approfondie des locaux avec l’ensemble du personnel et définir les modalités de l’exercice d’évacuation

·  Procéder, dès le début du séjour, à un exercice d’évacuation

· -Tenir à jour le registre de sécurité

· Vérifier que les contrôles techniques portant sur le chauffage, l’électricité, le gaz… sont effectués périodiquement

· Eté en possession, le cas échéant, de la copie du dernier rapport de visite de la commission de sécurité

· Nommer si nécessaire un ou deux animateurs chefs

· Prévoir en nombre suffisant les animateurs pour encadrer les enfants inscrits

· Rappeler que lors des sorties du centre, il est interdit de faire du feu à toutes personnes autres que le propriétaire.
Pour le bon fonctionnement des sessions de l’ACM
· Procéder au recrutement des professionnels avec le comité de direction

· Etablir le projet pédagogique en conformité avec le projet éducatif établi par l’organisateur soit l’’ACVA

· Animer l’équipe pédagogique

· Vérifier la mise en œuvre des consignes pédagogiques ainsi que le règlement intérieur

· Organiser des réunions d’information et d’échange sur les difficultés rencontrées

· Prévoir le matériel nécessaire au bon fonctionnement des activités.

2) Des animateurs

Leurs rôles et obligations : 

· Participer au sein d’une équipe à la mise en place d’un projet pédagogique conduit par le responsable, en cohérence avec le projet éducatif de l’ACVA. 

· Assurer la sécurité physique et morale des mineurs, respect et connaissance du cadre réglementaire des ACM
Construire une relation de qualité avec les mineurs confiés
· Participer à l’accueil, la communication et le développement des relations entre les différents acteurs : parents, intervenants, personnes de service en manifestant une réelle capacité à travailler en équipe
· Encadrer et animer la vie quotidienne, proposer des activités adaptées à l’âge et aux besoins des mineurs : jeux, animation, activités manuelles

· Accompagner les mineurs dans la réalisation de leurs projets.

Leur rôle auprès des enfants

·  Etre garant de la sécurité physique et affective des enfants

· Etre à l’écoute, répondre à leurs demandes

· Sollicite sans forcer

· Etre force de proposition, savoir s’adapter si l’activité ne fonctionne pas
· Adapter ses activités à l’âge des enfants
· Gérer entièrement son activité de la préparation jusqu’au rangement

· Respecter les enfants en tant qu’individu à part entière

· Transmettre au responsable les problèmes de santé des enfants rencontrés dans la journée

· Connaître les différentes règles de sécurité essentielles liées aux activités
· Lire et faire respecter la charte du bon colon

Leur rôle avec ses collègues

· Respecter ses collègues

· Savoir travailler en équipe et écouter l’autre

· Participer aux réunions de préparation

· Savoir se remettre en question et avoir un positionnement sur son action

· Savoir travailler avec les responsables

· Respecter le travail des autres (surveillant de baignade, prestataires de services, personnel, chauffeur de bus etc…)
Leur rôle avec les parents

· Savoir répondre à leurs demandes d’organisation

· Orienter vers les personnes concernées.

Remarques importantes

Le matériel : 

L’équipe pédagogique devra veiller à l’utiliser correctement et à le ranger. Il est demandé à chacun de veiller à ce que le matériel ne soit ni détérioré, ni mal utilisé, ni gaspillé. Toute réparation ou renouvellement devra être signalé au comité de l’ACVA.
VII L’ÉQUIPE TECHNIQUE CHARGÉE DE CUISINER ET D’ENTRETENIR LES LOCAUX

Tous les membres du personnel technique doivent respecter les règles d’hygiène et de sécurité applicable aux cuisines de collectivité, en l’occurrence les normes HACCP ; avoir une connaissance de la réglementation, connaître et identifier les risques de contamination et adapter son comportement au regard de la réglementation.
Les personnes travaillant dans la cuisine sont tenues de porter une coiffe, enveloppant la totalité de la chevelure, des chaussures de sécurité et une tenue adaptée. Cela fait partie des bonnes pratiques 
d’hygiène en cuisine, et à ce titre, indispensable pour les personnes manipulant des denrées alimentaires.
Au-delà des prescriptions prévues dans le cadre spécifique des ACM relative notamment à l’équilibre alimentaire, le responsable est tenu d’appliquer la réglementation générale concernant les établissements de restauration collective à caractère social (arrêté du 29 septembre 1997 du ministère de l’agriculture).
Cet arrêté fixe des objectifs de résultat en matière de qualité des aliments et des plats préparés et précise les moyens matériels mettre en œuvre pour atteindre la qualité requise.
· Exigence vis-à-vis des locaux et des équipements

· Conditions d’utilisation et d’entretien des locaux et du matériel 

· Dispositions à mettre en œuvre par le personnel

· Hygiène des opérations portant sur les denrées alimentaires

· Mise en œuvre de la liaison chaude et de liaison froide

· Afficher les menus et séparer l’affichage des menus spécifiques et des allergies

Une attention soutenue doit être portée par l’ACVA à la propreté (entretien des locaux, réfection des peintures, petits travaux…), à l’hygiène des réserves alimentaires et de la préparation des repas s’ils sont préparés s’ils sont préparés sur place.

D’une manière générale, se référer à la norme HACCP.
L’ACM organise une formation en sciences appliquées liées à l’hygiène et à l’alimentation tous les ans, la date sera affichée au moment voulu.
Epidémies et accidents alimentaires 
En cas d’incident, les services de secours peuvent être contactés par téléphone. Alerter immédiatement la direction départementale des affaires sanitaires et sociales dès que deux cas identiques se déclarent dans les 24 heures. Aviser ensuite la direction départementale de la jeunesse et des sports.
VIII LE TRANSPORT

Les normes d’encadrement des enfants et adolescents prévues pour chaque établissement concerné (avec hébergement ou sans hébergement) concernent la totalité de leur prise en charge et doivent donc être respectées pendant le transport (ex. 1 animateur pour 10 enfants de 6 à 14 ans).

Précautions indispensables : 

· Désigner un chef de convoi, 

· Établir des listes d’embarquement des passagers à l’intention du chef de convoi, du représentant de l’organisateur présent au départ, du responsable de l’ACM

· Ne pas laisser les enfants s’éloigner seuls du groupe lors des arrêts.

Le terme « transport en commun de personnes » désigne le transport de plus de 8 personnes, non compris le conducteur, les enfants au-dessus de 10 comptants pour demi-personne lorsque le nombre de ces derniers n’excèdent pas 10, seuls les 10 premiers comptent pour demi-personne, les enfants, au-delà du 10ème comptant chacun pour un adulte.
Le transport en commun d’enfants est régi par l’arrêté du 2 juillet 1982 du ministère des transports. Pour les véhicules conçus pour le transport d’adultes, et lorsque le trajet total n’excède pas 50 km, 3 enfants de moins de 12 ans (au 1 er janvier) peuvent être admis sur deux sièges à condition qu’il n’y ait pas d’accoudoir central ou que celui-ci soit amovible et qu’il y ait un accoudoir (ou un strapontin verrouillable) du côté de l’allé (ou un autre siège).
Il existe d’autres dispositions particulières dans l’arrêté du 2 juillet 1982 :

· Présence obligatoire d’un animateur près de chaque porte

· Informer, avant le départ, les enfants et les accompagnateurs des règles de sécurité.
Par ailleurs, il appartient au responsable de l’ACM d’exiger du transporteur qu’il assume ses responsabilités conformément aux règlements en vigueur relatifs aux véhicules de transport en commun. 
Le responsable doit donc :

· Connaître la réglementation en matière de sécurité routière et s’assurer de son application, les dispositions relatives aux temps de conduite et de repos des conducteurs et s’assurer de leur application, 
· Vérifier le respect des limitations de vitesse par le conducteur et les fonctionnements des portes et issues de secours, l’état des pneumatiques et l’état des extincteurs et de leur bon état de fonctionnement

· Être particulièrement vigilant en ce qui concerne les arrêts en cours de route : fréquence, localisation, sécurité : ces arrêts doivent avoir été déterminés avant le départ avec le chauffeur

· S’assurer que le logo « transports d’enfants » figure en évidence derrière le pare-brise arrière du véhicule.

Le présent règlement intérieur sera lu au début de chaque session à l’équipe pédagogique et à l’équipe technique.

La charte concernant les enfants devra impérativement être lue par le responsable chaque semaine lors de nouvelles arrivées.

Ce règlement intérieur est révisable à l’occasion des réunions des assemblées générales de l’ACVA.

Règlement intérieur modifié

A Amnéville le jeudi 5 mars 2020.

André OLIGER
Président de l’ACVA

�  Il s’agit de la directrice ou directeur
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